
C H A P I T R E 4-7

Loi modifiant la Loi des maîtres électri-
ciens de la province de Québec

[Sanctionnée le 16 juillet 1964}

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 146, est remplacé par le suivant:

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de la Loi des maîtres électriciens du
Québec"

2, L'article 2 de la dite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 64, est remplacé par le suivant:

" 3 . Dans la présente loi les mots et
expressions suivants, à moins que ce ne
soit incompatible avec le contexte, doivent
être interprétés comme suit:

1° Le mot "ministre" désigne le minis-
tre du travail de la province de Québec;

2° "code" désigne le code de l'électri-
cité qu'applique le Bureau des examina-
teurs électriciens de la province de
Québec;

3° "la corporation" signifie la Corpora-
tion des maîtres électriciens du Québec;

4° "conseil" signifie le Conseil provin-
cial d'administration de la Corporation
des maîtres électriciens du Québec;

5° "membre de la corporation" signifie
une personne qui, étant maître électricien
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ou entrepreneur électricien, est admise
dans la corporation conformément à la
présente loi et aux règlements de la cor-
poration;

6° "installations électriques" signifie:
a) les installations électriques, les ins-

tallations d'appareillage électrique, sui-
vant la définition que le code de l'électrici-
té, approuvé par le bureau des examina-
teurs de la province, donne à chacun de
ces termes;

b) les installations pour fins d'éclai-
rage électrique, de chauffage électrique,
de force motrice électrique.

Sont compris dans tous les cas, les fils,
câbles, conducteurs, accessoires, dispositifs,
appareillage, montage, structures de bois,
d'acier, ou montures de lignes, faisant
partie de l'installation elle-même ou y
étant reliés;

7° "maître électricien" signifie toute
personne qui:

a) fait affaires comme entrepreneur
électricien;

b) s'annonce comme tel;
c) s'oblige à exécuter ou à faire exécuter

ou exécute comme tel et à son profit, des
travaux d'installations électriques ou de
réfection, de modification ou de réparation
d'installations électriques, que ces travaux
soient exécutés à titre onéreux ou gratuit,
que la rémunération, s'il y en a une, soit
à l'heure, à la journée ou à forfait, et que
ces travaux soient faits en exécution d'une
convention verbale ou écrite, expresse ou
implicite;

d) prépare des estimations, fait ou pré-
sente des soumissions, personnellement ou
par personne interposée, dans le but d'exé-
cuter, à son profit, de tels travaux;

e) fait à ses frais, mais exclusivement
à son usage personnel et à celui du
Bureau des examinateurs électriciens de
la province de Québec, des plans en vue
d'obtenir et d'exécuter à son profit de
tels travaux;

f) emploie des apprentis électriciens ou
des compagnons électriciens;

g) détient la licence "A" ou la licence
"B" délivrée en application de la Loi
concernant les électriciens et les installa-
tions électriques (Statuts refondus, 1941,
chapitre 172), ou une autre licence déli-
vrée en vertu de la même loi pour une autre
catégorie ou classe de licence "A" ou "B";
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8° "distributeur d'électricité" désigne
toute personne, société ou corporation qui
exploite une entreprise de production, de
vente ou de distribution d'énergie électri-
que;

9° "personne" signifie tout individu ou
toute association, société, compagnie ou
corporation douée de la personnalité
juridique;

10° "compagnon" signifie une personne
qui, étant reconnue comme tel par le
Bureau des examinateurs électriciens
de la province de Québec, loue à ce titre
ses services pour effectuer des travaux
d'installations électriques ou de réfection,
de modification ou de réparation d'instal-
lations électriques;

11° "apprenti" désigne une personne
qui, étant reconnue comme tel par le
Bureau des examinateurs électriciens de
la province de Québec, loue à ce titre
ses services pour exécuter des travaux
d'installations électriques ou de réfection
de réparation ou de modification d'instal-
lations électriques;

12° "licence" signifie l'une ou l'autre
des licences délivrées au maître électricien
ou à l'entrepreneur électricien, en confor-
mité des dispositions de la Loi concernant
les électriciens et les installations électri-
ques (Statuts refondus, 1941, chapitre
172). La lettre que porte la licence iden-
tifie sa catégorie."

3 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 . La corporation est constituée sous
le nom de "La Corporation des maîtres
électriciens du Québec"."

4 . L'article 13 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 1 3 . Le conseil de la corporation peut :

1° adopter, modifier et abroger des rè-
glements concernant l'administration de
la corporation et la conduite de ses affaires
à tous égards, la réalisation de ses objets
et ses buts, l'exercice des droits et pou-
voirs que la présente loi accorde à la
corporation, ainsi que des règlements con-
cernant:

a) sa régie interne;
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b) les conditions d'exercice de la pro-
fession ;

c) la qualification, la compétence, l'ad-
mission, la discipline, la suspension et
l'expulsion des membres de la corporation ;

d) l'examen d'admission dans la corpo-
ration et celui du certificat de spécialisa-
tion;

e) la cotisation annuelle et les frais
d'admission et d'examen;

f) la convocation, la tenue, le quorum
et la procédure des assemblées des mem-
bres de la corporation, de celles du conseil
et des comités de la corporation et des
sections;

g) les indemnités et les allocations à
accorder aux membres du conseil et aux
officiers de la corporation ;

h) la création, la composition et les
fonctions de comités qui auront tous les
droits et pouvoirs que le conseil leur aura
délégués;

i) la nomination, la destitution, la
rémunération, les devoirs et pouvoirs des
membres des comités créés par la corpo-
ration ;

2° diviser la province en sections pour
les fins de l'application de la présente loi,
créer pour chacune des sections un conseil
de section, déterminer dans un règlement
la désignation, la juridiction territoriale
et la composition du conseil de section,
le nombre et le mode d'élection de ses
officiers et, en général, ses attributions
et ses devoirs;

3° agir comme représentant de cha-
cun ou d'un groupe de ses membres aux
fins de négocier et signer en leur nom des
conventions collectives de travail avec
leurs employés, sous la réserve du droit
de chacun des membres de former opposi-
tion en ce qui le concerne personnellement.

Les règlements adoptés par le con-
seil, à moins qu'ils n'aient été ratifiés
dans l'intervalle à une assemblée générale
des membres de la corporation convoquée
à cet effet, ne restent en vigueur que jus-
qu'à la prochaine assemblée annuelle des
membres de la corporation, alors qu'ils ces-
sent de l'être à compter de la date de cette
dernière assemblée, s'ils n'y sont ratifiés.

Une copie de chaque règlement adopté
par le conseil, ou par l'assemblée générale,
doit être transmise sans délai par l'entre-
mise du ministre au lieutenant-gouverneur
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en conseil, qui peut le désavouer dans un
délai de six mois, et tout règlement ainsi
désavoué devient nul et sans effet à
compter de la date à laquelle la corpora-
tion a été avisée de ce désaveu."

5 . L'article 16 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe / par les
suivants:

"f) aux propriétaires d'édifices publics
au sens de la Loi concernant les électriciens
et les installations électriques pour les
travaux de réfection, de modification ou
de réparation, dans leurs édifices visés
par un permis annuel délivré suivant ladite
loi et exécutés par un détenteur d'une li-
cence A-2 ou sous sa direction;

"g) aux travaux exécutés au site et aux
fins de l'Exposition Internationale de
1967, à Montréal, pour le compte d'un
pays autre que le Canada par des ressor-
tissants de ce pays."

6 . L'article 18 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant :

" 1 8 . Le maître électricien a le droit
d'exercer sa profession par l'intermédiaire
d'une compagnie ou société dont il fait
partie; celle-ci a les mêmes droits et les
mêmes obligations que s'il exerçait à titre
personnel, pourvu qu'elle ait la licence
"B" requise par la Loi concernant les
électriciens et les installations électriques
et se conforme aux dispositions de la pré-
sente loi et des règlements de la corpora-
tion. La compagnie ou société doit être
membre de la corporation, et, à ce titre,
elle exerce la profession d'entrepreneur
électricien.

La corporation ne peut exiger que la
compagnie ou la société compte parmi ses
actionnaires ou sociétaires d'autres élec-
triciens que celui qui l'a qualifiée pour
l'obtention de la licence "B" et l'admis-
sion dans la Corporation.

Il est interdit à un membre de la cor-
poration de servir de prête-nom à une
personne qui ne l'est pas."

7. L'article 22 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe c par le
suivant:

1950, c.
146, a. 16,
mod.

Id., a. 18,
remp.

Compa-
gnie ou
société.

Restric-
tion.

Prête-nom
interdit.

1950, c.
146, a. 22,
mod.



246 CHAP. 4 7 Maîtres électriciens — Master Electricians 12-13 Eliz. II

"c) laisse entendre, fait présumer ou
croire, alors que ce n'est pas vrai, grâce
à un titre ou à une qualité qu'elle utilise
ou grâce à des lettres ou signes dont elle
fait précéder ou suivre son nom, ou par
tout autre moyen, qu'elle a le droit
d'exercer la profession d'entrepreneur
électricien, ou usurpe le titre de maître
électricien ou d'entrepreneur électricien,
commet une infraction à la présente loi
et encourt une amende de cent à deux cents
dollars pour une première infraction, et
de deux cents à mille dollars pour toute
récidive dans les deux ans."

8 . L'article 23 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Ces actions ou poursuites peuvent être
intentées dans les deux ans qui suivent
l'infraction."

9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
le sous-titre et les articles suivants:

"BUREAU DES SOUMISSIONS

2 5 . Le conseil peut conclure une en-
tente avec une chambre de construction
ou un fiduciaire pour l'établissement d'un
bureau des soumissions déposées relatives
à certaines catégories de travaux dans
un territoire déterminé.

A compter de l'entrée en vigueur d'une
telle entente, aucun membre ne peut, sans
se rendre coupable d'un acte dérogatoire
à l'honneur du métier et être passible des
peines disciplinaires prévues par les règle-
ments, sous réserve de tous recours civils
qui peuvent naître de telles infractions:

a) soumissionner de quelque manière
pour l'exécution des travaux compris dans
les catégories définies par une entente,
autrement que de la façon qu'elle prescrit;

b) contracter pour l'exécution de tels
travaux autrement qu'aux prix et condi-
tions de sa soumission déposée suivant
cette entente;

c) accorder quelque réduction sur le
prix de sa soumission ou verser quelque
commission, ristourne, participation ou
autre avantage ayant pour effet d'en ré-
duire le prix véritable;

d) chercher à obtenir des renseigne-
ments sur une soumission avant qu'elle
ne soit ouverte.
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2 6 . Le conseil peut inclure dans l'en-
tente toute stipulation aux fins:

a) de délimiter le champ d'application
de l'entente;

b) d'établir un ou plusieurs bureaux de
soumissions;

c) de réglementer la régie interne et
l'administration des bureaux de sou-
missions;

d) de constituer des comités et les char-
ger d'administrer les bureaux de soumis-
sions et d'assurer l'application de l'en-
tente, ou leur confier toute autre tâche
se rapportant aux soumissions;

e) de réglementer toutes les matières
touchant à ces comités, telles que le nombre
et la nomination des membres, leur rem-
placement, la rémunération ou l'indem-
nité qu'ils toucheront, le droit des comités
de louer les services d'employés experts
et de conseillers, leur régie interne et, en
général, l'administration des bureaux de
soumissions;

f) de fixer la contribution exigible du
soumissionnaire dont la soumission a été
acceptée et le coût des pièces, documents
ou services fournis par le bureau des
soumissions;

g) de réglementer tout ce qui touche
à l'argent provenant de l'application de
l'entente, comme la perception, la garde, le
dépôt, l'emploi pendant la durée de l'en-
tente et le partage de l'argent à la fin de
l'entente, ainsi que les réserves nécessaires
au bon fonctionnement du bureau des
soumissions;

h) de s'assurer contre les risques que
comporte l'activité du bureau des sou-
missions;

i) de décider, dans le cas où les plans
ou devis ont été modifiés, les conditions et
formalités de nouvelles soumissions;

j) de réglementer les modalités et les
formalités des soumissions et la procédure
à suivre en ces matières;

k) de déterminer les attributions du
dépositaire des soumissions, ses droits et
obligations, et le chiffre de sa rémunéra-
tion;

l) de prendre, dans le cadre des pou-
voirs conférés à la corporation, toute déci-
sion qui permette d'atteindre les fins de
l'entente.
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2 7 . Les parties à l'entente peuvent
autoriser le bureau des soumissions à
rendre, aux conditions qu'elles ont arrê-
tées, les mêmes services à des personnes
exerçant une autre profession ou un autre
métier.

2 8 . La corporation peut, aux fins de
l'article 27, faire des ententes avec des
groupes, associations ou compagnies.

2 9 . Toute personne qui a obtenu, en
contravention des dispositions de l'en-
tente, un contrat d'exécution de travaux
qui tombent dans l'une ou l'autre des
catégories de travaux mentionnés à l'en-
tente, commet une infraction à la pré-
sente loi et encourt une amende égale à
5% du prix du contrat.

L'amende est recouvrable sur poursuite
intentée selon l'article 30; cependant, la
condamnation à l'amende ne peut être
prononcée qu'à l'exclusion de toute autre
peine ou poursuite.

3 0 . La poursuite en vertu de l'article
29 est de la compétence de la Cour de
magistrat ou de la Cour supérieure, selon
le montant de l'amende.

La procédure prescrite au Code de
procédure civile pour les matières som-
maires s'applique.

L'action doit être prise dans le district
judiciaire où l'infraction a été commise,
ou dans celui où se trouve le bureau des
soumissions, ou dans celui où le défendeur
a son domicile.

Elle peut être intentée dans les deux
ans qui suivent le jour où la cause d'action
a pris naissance.

Il y a appel dans tous les cas à la Cour
du banc de la reine.

3 1 . Un exemplaire de chaque entente
doit être remis sans délai au lieutenant-
gouverneur en conseil par l'intermédiaire
du ministre."

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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